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Rapport de l'auditeur indépendant

Aux membres de
Regroupement des organismes nationaux 
de loisir et de sport du Québec

Opinion

Nous avons effectué l'audit des états financiers de l'organisme Regroupement
des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec (ci-après
« l'organisme »), qui comprennent l'état de la situation financière au 31 mars
2025 et les états des résultats, de l'évolution de l'actif net et des flux de
trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi que les notes
complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables.

À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la situation financière de l'organisme au
31 mars 2025 ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie
pour l'exercice terminé à cette date, conformément aux Normes comptables
canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Fondement de l'opinion

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit
généralement reconnues du Canada. Les responsabilités qui nous incombent en
vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section
« Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers » du
présent rapport. Nous sommes indépendants de l'organisme conformément aux
règles de déontologie qui s'appliquent à notre audit des états financiers au
Canada et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités
déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les
éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour
fonder notre opinion.

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à
l'égard des états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des
états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
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organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère
comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts
d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Lors de la préparation des états financiers, c'est à la direction qu'il incombe
d'évaluer la capacité de l'organisme à poursuivre son exploitation, de
communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de
l'exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf
si la direction a l'intention de liquider l'organisme ou de cesser son activité, ou si
aucune autre solution réaliste ne s'offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus 
d'information financière de l'organisme.

Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers

Nos objectifs sont d'obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers pris 
dans leur ensemble sont exempts d'anomalies significatives, que celles-ci
résultent de fraudes ou d'erreurs, et de délivrer un rapport de l'auditeur contenant
notre opinion. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé
d'assurance, qui ne garantit toutefois pas qu'un audit réalisé conformément aux
normes d'audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de
détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent
résulter de fraudes ou d'erreurs et elles sont considérées comme significatives
lorsqu'il est raisonnable de s'attendre à ce que, individuellement ou
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les
utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'audit
généralement reconnues du Canada, nous exerçons notre jugement
professionnel et faisons preuve d'esprit critique tout au long de cet audit. En
outre :

– nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, 
concevons et mettons en uvre des procédures d'audit en réponse à ces
risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour
fonder notre opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative
résultant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative
résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification,
les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du
contrôle interne;

– nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne
pertinents pour l'audit afin de concevoir des procédures d'audit appropriées
aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité
du contrôle interne de l'organisme;

– nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues
et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière;
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– nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l'utilisation par la 
direction du principe comptable de continuité d'exploitation et, selon les
éléments probants obtenus, quant à l'existence ou non d'une incertitude
significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un
doute important sur la capacité de l'organisme à poursuivre son exploitation.
Si nous concluons à l'existence d'une incertitude significative, nous sommes
tenus d'attirer l'attention des lecteurs de notre rapport sur les informations
fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas adéquates, d'exprimer une opinion modifiée. Nos
conclusions s'appuient sur les éléments probants obtenus jusqu'à la date de
notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs
amener l'organisme à cesser son exploitation;

– nous évaluons la présentation d'ensemble, la structure et le contenu des
états financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et
apprécions si les états financiers représentent les opérations et événements
sous-jacents d'une manière propre à donner une image fidèle.

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l'étendue
et le calendrier prévus des travaux d'audit et nos constatations importantes, y
compris toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions
relevée au cours de notre audit.

Brossard
Le 21 mai 2025

1 CPA auditeur, permis de comptabilité publique no A117013
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Résultats
pour l'exercice terminé le 31 mars 2025

2025 2024
$ $

Produits 7 915 688 8 125 509
Charges directes – biens et services 3 607 206 4 076 218

Produits après charges directes – biens et services 4 308 482 4 049 291
Subvention du ministère de l'Éducation 7 417 035 6 957 133
Amortissement de l'apport reporté afférent aux immobilisations
corporelles 1 128 084 1 122 138
Produits nets de placements (comprenant un gain non réalisé de
414 335 $; 248 272 $ en 2024) 336 675 164 580
Autres 77 318 78 403

13 267 594 12 371 545
Charges

Salaires 4 035 696 3 842 927
Charges sociales 1 050 133 959 100
Transport et télécommunications 36 704 68 616
Services et honoraires professionnels 2 468 877 2 188 354
Entretien et réparations 236 580 295 251
Charges locatives 6 129 847 4 249 257
Fournitures et approvisionnement 161 149 199 128
Frais bancaires 38 736 35 276
Créances douteuses 1 729
Perte sur la cession d'immobilisations corporelles 3 832 5 253
Amortissement des immobilisations corporelles 1 172 425 1 096 175
Amortissement des actifs incorporels 25 624 21 035

15 361 332 12 960 372

Insuffisance des produits par rapport aux charges (2 093 738) (588 827)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers et la note 3 fournit d'autres informations sur

les résultats.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Flux de trésorerie
pour l'exercice terminé le 31 mars 2025

2025 2024
$ $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Insuffisance des produits par rapport aux charges (2 093 738) (588 827)
Éléments hors caisse

Amortissement des immobilisations corporelles 1 172 425 1 096 175
Amortissement des actifs incorporels 25 624 21 035
Amortissement de l'apport reporté afférent aux immobilisations
corporelles (1 128 084) (1 122 138)
Perte sur la cession d'immobilisations corporelles 3 832 5 253
Produits de placements réinvestis (164 231) (208 949)
Variation nette de la juste valeur de placements 80 364 789 708
Loyer à payer (13 400) (13 400)

Dépôt sur loyer (105 000)
Variation nette d'éléments du fonds de roulement et du programme
Placements Sports et Loisirs (175 064) 868 701

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement (2 292 272) 742 558

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT
Immobilisations corporelles (331 390) (245 941)
Actifs incorporels (74 499)
Cession d'immobilisations corporelles 2 778
Placements (2 152 415) (907 181)
Cession de placements 1 867 412 218 227
Variation nette de l'encaisse détenue chez le courtier 1 129 961 189 784

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement 513 568 (816 832)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Apport reporté afférent aux immobilisations corporelles et flux
de trésorerie liés aux activités de financement 1 224 098 –          

Diminution nette de l'encaisse (554 606) (74 274)
Encaisse au début 1 297 422 1 371 696

Encaisse à la fin 742 816 1 297 422

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Situation financière
au 31 mars 2025

2025 2024
$ $

ACTIF
Court terme

Encaisse 742 816 1 297 422
Placements à terme 1 251 794 108 225
Somme à recevoir du compte en fidéicommis (Service de
voyages), encaissable sur demande 552 877 394 851
Comptes clients et autres créances (note 4) 1 630 854 1 836 160
Stock 38 989 56 950
Frais payés d'avance (note 5) 922 395 899 658

5 139 725 4 593 266
Long terme

Dépôt sur loyer 105 000 105 000
Placements (note 6) 6 521 939 8 426 599
Programme Placements Sports et Loisirs (note 7) 9 423 773 6 278 800
Immobilisations corporelles (note 8) 13 956 945 14 801 812
Actifs incorporels (note 9) 196 624 222 248

35 344 006 34 427 725
PASSIF
Court terme

Comptes fournisseurs et autres dettes de fonctionnement 
(note 11) 2 616 527 2 384 115
Programme Placements Sports et Loisirs (note 7) 151 809 94 223
Produits perçus d'avance 776 072 678 094
Subventions reportées (note 12) 282 640 902 635

3 827 048 4 059 067
Long terme

Loyer à payer 299 267 312 667
Programme Placements Sports et Loisirs (note 7) 9 461 724 6 302 300
Apport reporté afférent aux immobilisations corporelles (note 13) 14 468 749 14 372 735

28 056 788 25 046 769
ACTIF NET
Investi en immobilisations 908 918 651 325
Grevé d'affectations d'origine interne 5 102 658 5 160 827
Non grevé d'affectations 1 275 642 3 568 804

7 287 218 9 380 956

35 344 006 34 427 725

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Pour le conseil,

Administrateur Administrateur
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

1 - STATUTS ET OBJECTIFS DE L'ORGANISME

L'organisme, constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies (Québec),  a pour
mission de faciliter les processus de ses membres dans le but de les assister dans la réalisation
de leurs mandats. De plus, l'organisme réalise un mandat gouvernemental qui consiste à offrir
aux organismes nationaux de loisir et de sport du Québec une gamme de services administratifs,
professionnels et techniques nécessaires à la poursuite de leurs objectifs respectifs. Il est un
organisme sans but lucratif au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu. 

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Base de présentation

Les états financiers de l'organisme sont établis selon les Normes comptables canadiennes pour
les organismes sans but lucratif.

Estimations comptables

Pour dresser les états financiers, la direction de l'organisme doit faire des estimations et poser
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés dans les états financiers et les
notes y afférentes. Ces estimations sont fondées sur la connaissance que la direction possède
des événements en cours et sur les mesures que l'organisme pourrait prendre à l'avenir. Les
résultats réels pourraient être différents de ces estimations.

Actifs et passifs financiers

Évaluation initiale

Lors de l'évaluation initiale, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués à la
juste valeur qui est, dans le cas des actifs financiers ou des passifs financiers qui seront évalués
ultérieurement au coût après amortissement, majorée ou diminuée du montant des commissions
et des coûts de transaction afférents. Les coûts de transaction relatifs aux actifs et aux passifs
financiers qui seront évalués ultérieurement à la juste valeur sont comptabilisés aux résultats
dans l'exercice où ils sont engagés.

Évaluation ultérieure

À chaque date de clôture, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués au coût
après amortissement (incluant toute dépréciation dans le cas des actifs financiers), à l'exception
des placements en fonds d'assurances collectives et en fonds communs de placement qui sont
évalués à la juste valeur.

En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût après amortissement, l'organisme
détermine s'il existe des indications d'une possible dépréciation. Dans l'affirmative et si
l'organisme détermine qu'il y a eu, au cours de l'exercice, un changement défavorable important
dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs d'un actif financier, une
réduction sera alors comptabilisée à l'état des résultats à titre de moins-value. La reprise d'une
moins-value comptabilisée antérieurement sur un actif financier évalué au coût après
amortissement est comptabilisée aux résultats au cours de l'exercice où la reprise a lieu.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Constatation des produits

Subventions

L'organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les subventions. Selon cette
méthode, les subventions affectées à des charges d'exercices futurs sont reportées et
constatées à titre de produits au cours de l'exercice où sont engagées les charges auxquelles
elles sont affectées. Les subventions non affectées sont constatées à titre de produits
lorsqu'elles sont reçues ou lorsqu'elles sont à recevoir si le montant à recevoir peut faire l'objet
d'une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré.

Produits de biens et de services

Les produits de biens et de services sont constatés lorsque les biens sont livrés et que la
prestation des services est achevée, à la condition qu'un accord existe entre les parties, que le
montant soit déterminé ou déterminable et que le recouvrement soit raisonnablement assuré.

Produits nets de placements

Les produits d'intérêts sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d'exercice.

Les produits nets de placements incluent les produits d'intérêts, les produits de distribution
provenant des fonds communs de placement ainsi que les variations de la juste valeur.

Les produits d'intérêts sont constatés en fonction du temps écoulé et les variations de la juste 
valeur le sont au moment où elles se produisent. Les produits provenant de fonds communs de
placement sont constatés au moment de leur distribution.

Concernant les placements évalués à la juste valeur, l'organisme a fait le choix d'exclure de la
juste valeur les produits d'intérêts.

Autres produits

Les autres produits sont constatés au fur et à mesure que les services sont rendus, à la
condition qu'un accord existe entre les parties, que la prestation des services soit achevée, que le
montant soit déterminé ou déterminable et que le recouvrement soit raisonnablement assuré. Les
montants reçus, selon les conditions de l'accord, qui ne satisfont pas aux critères de constatation
des produits sont inscrits à titre de produits perçus d'avance.

Évaluation du stock 

Le stock est évalué au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. Le coût est
déterminé selon la méthode du premier entré, premier sorti.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Immobilisations corporelles et actifs incorporels

Les immobilisations corporelles et les actifs incorporels acquis sont comptabilisés au coût. 

Amortissements

Les immobilisations corporelles et les actifs incorporels sont amortis en fonction de leur durée
probable d'utilisation selon la méthode de l'amortissement linéaire et les périodes suivantes :

Périodes

Améliorations locatives 20 ans
Mobilier et agencements, machinerie et équipement, et équipement électronique
et audiovisuel  10 ans
Équipement informatique 3 ans
Réseau informatique, équipement et logiciels 5 ans

Réduction de valeur

Lorsque les circonstances indiquent qu'une immobilisation corporelle ou qu'un actif incorporel a
subi une dépréciation, une réduction de valeur est comptabilisée pour ramener la valeur
comptable nette de l'immobilisation corporelle ou de l'actif incorporel à sa juste valeur ou à son
coût de remplacement, selon le cas. La réduction de valeur est alors comptabilisée à l'état des
résultats et ne peut pas faire  l'objet de reprises.

Avantages sociaux futurs

La comptabilité des régimes à cotisations déterminées est appliquée au régime de retraite de
l'organisme. Il s'agit d'un régime interentreprises contributif à prestations déterminées pour lequel
l'organisme ne dispose pas d'informations suffisantes pour appliquer la comptabilité des régimes
à prestations déterminées.

3 - INFORMATIONS SUR LES RÉSULTATS
2025 2024

$ $
Coût du stock passé en charges 623 935 818 250

4 - COMPTES CLIENTS ET AUTRES CRÉANCES
2025 2024

$ $
Comptes clients 814 323 986 687
Subvention à recevoir 495 600 789 290
Taxes à la consommation à recevoir 320 931 60 183

1 630 854 1 836 160
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

5 - FRAIS PAYÉS D'AVANCE
2025 2024

$ $
Assurances et dépôts de cautionnement 759 710 697 303
Contrats de service 145 649 186 302
Autres 17 036 16 053

922 395 899 658

6 - PLACEMENTS
2025 2024

$ $
Fonds communs de placement

Fonds à revenus fixes canadiens 1 729 304 2 297 802
Fonds d'actions canadiennes 553 792 625 101
Fonds d'actions étrangères 1 086 816 658 454
Fonds diversifiés 1 158 421 651 366

Fonds d'assurances collectives (a) 1 392 094 1 638 556
Encaisse détenue chez le courtier 601 512 397 097
Compte de trésorerie Desjardins Entreprises à intérêts élevés 2 158 223
Compte Avantage entreprise Desjardins à intérêts élevés 1 251 794 108 225

7 773 733 8 534 824
Tranche à court terme des placements 1 251 794 108 225

6 521 939 8 426 599

(a) La juste valeur du placement a été établie selon les informations obtenues d'une société
d'assurances.

7 - PROGRAMME PLACEMENTS SPORTS ET LOISIRS

Le Programme Placements Sports et Loisirs vise à encourager les fédérations sportives
québécoises et les organismes nationaux de loisir à diversifier leurs sources de revenus afin de
favoriser leur pérennité en stimulant le recours à des collectes de fonds et en créant une formule
d'appariement gouvernemental. Le ministère de l'Éducation du Québec mise sur cette formule
d'appariement gouvernemental des dons recueillis par les organismes, par la responsabilisation
de ces derniers, tout en donnant un effet de levier aux investissements de l'État.

Pour chaque organisme inscrit au Programme Placements Sports et Loisirs, un fonds de
dotation et un fonds de réserve sont créés. Les sommes relatives au fonds de dotation sont
déposées chez un gestionnaire de fonds sélectionné par l'organisme. Le capital de ce fonds doit
être intégralement conservé durant une période minimale de dix ans à partir de la date de chaque
dépôt au gestionnaire de fonds. Annuellement, seuls les produits nets générés seront versés
dans le fonds de réserve ou ajoutés au fonds de dotation, selon le choix de l'organisme.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

7 - PROGRAMME PLACEMENTS SPORTS ET LOISIRS (suite)

Le fonds de réserve est, quant à lui, constitué d'une certaine partie des dons recueillis et des 
subventions d'appariement accordées en vertu du Programme Placements Sports et Loisirs. Le
capital et les produits financiers qui en découlent sont accessibles selon la volonté de chaque
organisme, qui peut en transférer une partie ou la totalité à son fonds de dotation, ou l'utiliser pour
son fonctionnement selon les paramètres prévus au cadre normatif.

L'organisme agit à titre de prestataire de services et assure la gestion et l'administration du
Programme Placements Sports et Loisirs. Il a aussi comme mandat de conseiller les
organismes dans leurs démarches de collecte de fonds.

Placements pour le fonds de dotation
2025 2024

$ $
Fonds communs de placement

Fonds à revenus fixes canadiens 3 382 258 3 096 002
Fonds d'actions canadiennes 1 077 932 794 607
Fonds d'actions étrangères 2 137 731 875 635
Fonds diversifiés 2 267 183 917 940

Encaisse détenue chez le courtier 558 669 594 616

9 423 773 6 278 800

Sommes à remettre aux organismes
2025 2024

$ $
Fonds de réserve à payer 151 809 94 223

Fonds de dotation 9 423 773 6 278 800
Fonds de dotation – à distribuer 37 951 23 500

9 461 724 6 302 300

Après la fin de l'exercice, un montant de 2 527 373 $ sera versé pour être distribué aux fonds de
réserve et aux fonds de dotation des organismes dans le cadre du programme d'appariement
des dons de l'exercice 2024-2025.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

8 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES

2025 2024
Valeur Valeur

Amortissement comptable comptable

Coût cumulé nette  nette
$ $ $ $

uvre d'art 77 887 77 887 77 887
Mobilier et agencements 3 445 318 897 347 2 547 971 2 891 151
Machinerie et équipement 475 540 157 000 318 540 365 170
Équipement informatique 496 470 266 167 230 303 327 316
Réseau informatique 680 596 208 337 472 259 536 427
Équipement 52 564 24 655 27 909 33 255
Équipement électronique et
audiovisuel 550 406 139 907 410 499 465 541
Améliorations locatives 11 339 451 1 467 874 9 871 577 10 105 065

17 118 232 3 161 287 13 956 945 14 801 812

9 - ACTIFS INCORPORELS
2025 2024

Valeur Valeur

Amortissement comptable comptable

Coût cumulé nette  nette
$ $ $ $

Logiciels 354 606 157 982 196 624 222 248

10 - EMPRUNT BANCAIRE

Une hypothèque mobilière sur l'universalité des créances, d'un montant de 1 630 854 $, est
affectée à la garantie de l'emprunt bancaire d'un montant autorisé de 1 500 000 $. L’emprunt
bancaire porte intérêt au taux préférentiel plus 1,5 % (6,45 %; 8,7 % au 31 mars 2024) et est
renégociable le 30 septembre 2025. Aux 31 mars 2025 et 2024, l'emprunt bancaire n'est pas
utilisé.

11 - COMPTES FOURNISSEURS ET AUTRES DETTES DE FONCTIONNEMENT

2025 2024
$ $

Comptes fournisseurs et charges à payer 1 636 240 1 344 030
Salaires, vacances et charges sociales à payer 980 287 1 040 085

2 616 527 2 384 115

Les sommes à remettre à l'État totalisent 208 915 $ au 31 mars 2025 (174 726 $ au 31 mars 2024).
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

12 - SUBVENTIONS REPORTÉES

Les subventions reportées représentent les subventions reçues du ministère de l'Éducation au
cours de l'exercice. Elles sont destinées à couvrir des charges de projets spécifiques du
prochain exercice.

2025 2024
$ $

Solde au début 902 635 831 149
Montant accordé 344 636
Montant constaté (619 995) (273 150)

Solde à la fin 282 640 902 635

13 - APPORT REPORTÉ AFFÉRENT AUX IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les apports reportés afférents aux immobilisations corporelles proviennent du ministère de 
l'Éducation et sont affectés aux immobilisations de la Maison du loisir et du sport.

2025 2024
$ $

Solde au début 14 372 735 15 494 873
Montant encaissé au cours de l'exercice 1 224 098
Montant constaté aux résultats (1 128 084) (1 122 138)

Solde à la fin 14 468 749 14 372 735

Un montant de 1 224 098 $ n'a pas été utilisé en date du 31 mars 2025.

14 - ACTIF NET GREVÉ D'AFFECTATIONS D'ORIGINE INTERNE

Les sommes grevées d’affectations d'origine interne sont composées d'un montant de
2 902 658 $ pour le programme d'assurance et d'un montant de 2 200 000 $ qui sera engagé
pour des projets de développement qui devront être adoptés ultérieurement par le conseil
d'administration.

15 - AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

Le régime de retraite des employés de l'organisme et des organismes adhérents est un régime 
interentreprises contributif à prestations déterminées.

La charge de retraite de l'exercice, incluant la cotisation spéciale aux fins de la capitalisation et de
la solvabilité, afférente à l'organisme s'élève à 413 483 $ en 2025 (357 144 $ en 2024).
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

16 - RISQUES FINANCIERS

Risque de crédit

L'organisme est exposé au risque de crédit relativement aux actifs financiers comptabilisés à
l'état de la situation financière. L'organisme a déterminé que les actifs financiers l'exposant
davantage au risque de crédit sont la somme à recevoir du compte en fidéicommis (Service de
voyages) et les comptes clients et autres créances (excluant les taxes à la consommation à
recevoir), étant donné que le manquement d'une de ces parties à ses obligations pourrait
entraîner des pertes financières importantes pour l'organisme.

Le risque de crédit relatif au fonds d'assurances collectives et aux fonds communs de placement
est considéré comme négligeable, puisqu'ils sont détenus dans des institutions financières
reconnues dont la notation externe de crédit est de bonne qualité.

Certains fonds communs de placement exposent indirectement l'organisme au risque de crédit.

Risque de marché

Les instruments financiers de l'organisme l'exposent au risque de marché, plus particulièrement
au risque de change, au risque de taux d'intérêt et au risque de prix autre, lesquels découlent des 
activités d'investissement et de financement.

Risque de change

Le risque de change correspond au risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs des
instruments financiers fluctuent en raison des variations des cours des monnaies étrangères. 
L'organisme n'est pas exposé directement au risque de change, puisque tous ses actifs et
passifs financiers sont libellés en dollars canadiens.

Certains fonds communs de placement exposent indirectement l'organisme au risque de change.

Risque de taux d'intérêt

L'organisme est exposé au risque de taux d'intérêt relativement aux passifs financiers portant
intérêt à taux variable.

L'emprunt bancaire porte intérêt à taux variable et expose donc l'organisme à un risque de flux de
trésorerie découlant des variations des taux d'intérêt.

Certains fonds communs de placement exposent indirectement l'organisme au risque de taux
d'intérêt.

Risque de prix autre

L'organisme est exposé au risque de prix autre en raison des placements en fonds communs de
placement, étant donné que des variations des prix du marché, autres que celles découlant du
risque de change ou du risque de taux d'intérêt, auraient pour effet d'entraîner des variations de la
juste valeur de ces instruments.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

16 - RISQUES FINANCIERS (suite)

Risque de liquidité

Le risque de liquidité de l'organisme est le risque qu'il éprouve des difficultés à honorer des
engagements liés à ses passifs financiers. L'organisme est donc exposé au risque de liquidité
relativement à l'ensemble des passifs financiers comptabilisés à l'état de la situation financière.

Au 31 mars 2025, le risque de liquidité est négligeable.

17 - ENGAGEMENTS

L'organisme s'est engagé, d'après des contrats de location échéant à différentes dates jusqu'en 
juillet 2037, à verser une somme de 43 964 521$ pour des locaux et de l'équipement. Les
paiements minimums exigibles pour les cinq prochains exercices s’élèvent à 4 158 829 $ en
2026, à 4 133 582 $ en 2027, à 4 125 506 $ en 2028, à 4 007 562 $ en 2029 et à 3 984 511 $ en
2030. Le contrat pour les locaux comporte deux options de renouvellement pour des périodes de
cinq ans dont l'organisme pourra se prévaloir en donnant un préavis de dix mois.



 
 
Raymond Chabot 
Grant Thornton S.E.N.C.R.L.

Bureau 2100 
4805, boulevard Lapinière 
Brossard (Québec) 
J4Z 0G2
 
T  450 445-6226 
 

 

Membre de Grant Thornton International Ltd rcgt.com
 

 

Rapport de mission d'examen du
professionnel en exercice indépendant
sur l'annexe

Aux membres de 
Regroupement des organismes nationaux
de loisir et de sport du Québec

Nous avons effectué l'examen de l'annexe aux états financiers de l'organisme
Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec pour
l'exercice terminé le 31 mars 2025.

Responsabilité de la direction à l'égard de l'annexe aux états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de
cette annexe conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère
comme nécessaire pour permettre la préparation d'une annexe exempte
d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Responsabilité du professionnel en exercice

Notre responsabilité consiste à exprimer une conclusion sur cette annexe en
nous fondant sur notre examen. Nous avons effectué notre examen
conformément aux normes d'examen généralement reconnues du Canada, qui
exigent que nous nous conformions aux règles de déontologie pertinentes.

Un examen d'une annexe aux états financiers conforme aux normes d'examen
généralement reconnues du Canada est une mission d'assurance limitée. Le
professionnel en exercice met en uvre des procédures qui consistent
principalement en des demandes d'informations auprès de la direction et
d'autres personnes au sein de l'entité, selon le cas, ainsi qu'en des procédures
analytiques, et évalue les éléments probants obtenus.

Les procédures mises en uvre dans un examen sont considérablement plus
restreintes en étendue que celles mises en uvre dans un audit réalisé
conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada, et elles
sont de nature différente. Par conséquent, nous n'exprimons pas une opinion
d'audit sur cette annexe.
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Conclusion

Au cours de notre examen, nous n'avons rien relevé qui nous porte à croire que
cette annexe n'est pas conforme, dans tous ses aspects significatifs, aux
Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Brossard
Le 21 mai 2025

1 CPA auditeur, permis de comptabilité publique no A117013
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Rapport de mission d'examen du
professionnel en exercice indépendant
sur le compte en fidéicommis
(Service de voyages)

À l'Office de la protection du consommateur
Regroupement des organismes nationaux
de loisir et de sport du Québec – en fidéicommis 
(Service de voyages)

Nous avons effectué l'examen de l'état de la situation financière du compte en
fidéicommis (Service de voyages) de l'organisme Regroupement des
organismes nationaux de loisir et de sport du Québec – en fidéicommis (Service
de voyages) au 31 mars 2025, ainsi que d'un résumé des principales méthodes
comptables et d'autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction à l'égard de l'état de la situation financière
du compte en fidéicommis (Services de voyages)

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de l'état
de la situation financière du compte en fidéicommis (Services de voyages)
conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans
but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère comme nécessaire
pour permettre la préparation d'un état de la situation financière du compte en
fidéicommis (Services de voyages) exempt d'anomalies significatives, que
celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Responsabilité du professionnel en exercice

Notre responsabilité consiste à exprimer une conclusion sur l'état de la situation
financière du compte en fidéicommis (Services de voyages) en nous fondant sur
notre examen. Nous avons effectué notre examen conformément aux normes
d'examen généralement reconnues du Canada, qui exigent que nous nous
conformions aux règles de déontologie pertinentes.

Un examen d'état de la situation financière de compte en fidéicommis conforme
aux normes d'examen généralement reconnues du Canada est une mission
d'assurance limitée. Le professionnel en exercice met en uvre des procédures
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qui consistent principalement en des demandes d'informations auprès de la
direction et d'autres personnes au sein de l'entité, selon le cas, ainsi qu'en des
procédures analytiques, et évalue les éléments probants obtenus.

Les procédures mises en uvre dans un examen sont considérablement plus
restreintes en étendue que celles mises en uvre dans un audit réalisé
conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada, et elles
sont de nature différente. Par conséquent, nous n'exprimons pas une opinion
d'audit sur cet état de la situation financière du compte en fidéicommis (Services
de voyages).

Conclusion

Au cours de notre examen, nous n'avons rien relevé qui nous porte à croire que
cet état de la situation financière du compte en fidéicommis (Service de
voyages) ne donne pas, dans tous ses aspects significatifs, une image fidèle de
la situation financière du compte en fidéicommis (Service de voyages) de
l'organisme Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du
Québec au 31 mars 2025, conformément aux Normes comptables canadiennes
pour les organismes sans but lucratif.

Brossard
Le 21 mai 2025

1 CPA auditeur, permis de comptabilité publique no A117013
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Situation financière du compte en fidéicommis (Service de voyages)
au 31 mars 2025

2025 2024
$ $

ACTIF
Encaisse 503 466 353 084
Dépôts payés à des fournisseurs 53 046 55 036

556 512 408 120

PASSIF
Dépôts de clients 3 635 13 269
Somme à payer au Regroupement des organismes nationaux de
loisir et de sport du Québec, remboursable sur demande 552 877 394 851

556 512 408 120

Pour le conseil,

Administrateur Administrateur
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2025

1 - ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE DU COMPTE EN FIDÉICOMMIS (SERVICE DE
VOYAGES)

Les éléments d'actif et de passif présentés dans l'état de la situation financière du compte en
fidéicommis (Service de voyages) ne se rapportent pas au Regroupement des organismes
nationaux de loisir et de sport du Québec. Les montants sont extraits des états financiers du 
Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec, qui administre ce 
service. 

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Base de présentation

L'état de la situation financière du compte en fidéicommis (Service de voyages) de l'organisme
est établi selon les Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Estimations comptables

Pour dresser l'état de la situation financière du compte en fidéicommis (Service de voyages), la
direction de l'organisme doit faire des estimations et poser des hypothèses qui ont une incidence
sur les montants présentés dans l'état de la situation financière du compte en fidéicommis
(Service de voyages) et les notes y afférentes. Ces estimations sont fondées sur la
connaissance que la direction possède des événements en cours et sur les mesures que
l'organisme pourrait prendre à l'avenir. Les résultats réels pourraient être différents de ces
estimations.

Actifs et passifs financiers

Évaluation initiale

Lors de l'évaluation initiale, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués à la
juste valeur qui est, dans le cas des actifs financiers ou des passifs financiers qui seront évalués 
ultérieurement au coût après amortissement, majorée ou diminuée du montant des
commissions.

Évaluation ultérieure

À chaque date de clôture, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués au coût 
après amortissement (incluant toute dépréciation dans le cas des actifs financiers).

En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût après amortissement, l'organisme
détermine s'il existe des indications d'une possible dépréciation. Dans l'affirmative et si
l'organisme détermine qu'il y a eu, au cours de l'exercice, un changement défavorable important
dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs d'un actif financier, une
réduction sera alors comptabilisée à l'état des résultats de l'organisme à titre de moins-value. La
reprise d'une moins-value comptabilisée antérieurement sur un actif financier évalué au coût
après amortissement est comptabilisée aux produits de l'organisme au cours de l'exercice où la
reprise a lieu.


